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Communiqué de presse 
 

Paris, le 03 mai 2022 
 

L’ACPR appelle les distributeurs de contrats d’assurance vie à mieux respecter le devoir 

de conseil auprès des clients financièrement fragiles ou en difficulté 

 

À la suite de plusieurs contrôles sur place, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 

(ACPR) a relevé des défaillances en matière de commercialisation de contrats d’assurance 

vie auprès de clients financièrement fragiles ou en difficulté. Ces contrats sont susceptibles 

d’aggraver leur situation financière, dès lors qu’ils ne disposent pas d’une épargne de 

précaution pour faire face à leurs besoins de trésorerie de court terme. Ils peuvent ainsi être 

exposés à des frais d’entrée et de gestion particulièrement pénalisants s’ils sont contraints 

de racheter rapidement leur contrat d’assurance vie par manque de liquidités, alors que ces 

contrats ont vocation à constituer une épargne stable de long terme. De plus, lorsque les 

contrats sont adossés à des unités de compte, une allocation à caractère risqué ne peut 

pas être adaptée aux besoins de clients dont la situation financière est fragile au moment 

de la souscription. En effet, cette situation ne permettrait pas d’absorber d’éventuelles 

pertes en capital. 

L’ACPR est particulièrement attentive à la protection des clientèles fragiles et rappelle que les 

distributeurs de contrats d’assurance-vie en unités de compte ont l’obligation de prendre en compte 

la situation financière des souscripteurs, dans le cadre de leur devoir de conseil et de vérifier que 

le contrat proposé est cohérent avec l’ensemble des exigences et besoins des clients. Les 

distributeurs d’assurances doivent ainsi se conformer aux exigences de l’article L. 522-5 du code 

des assurances et vérifier : 

- le caractère approprié du contrat à l’égard de la situation financière du client, tout en tenant 

compte notamment de son éventuelle fragilité, de ses difficultés financières et de son 

niveau d’épargne liquide ; 

- la cohérence des contrats et allocations proposés avec l’ensemble des exigences et 

besoins exprimés par le client, y compris le niveau de risque maximal souhaité par celui-

ci, ainsi que ses connaissances et expériences en matière financière. 

L’ACPR sera particulièrement vigilante pour assurer le respect de ces dispositions qui constituent, 

pour les assureurs, le socle d’une gouvernance adéquate de la surveillance des produits, 

notamment en matière de marché cible. 

 

À propos de l’ACPR  

Adossée à la Banque de France, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) est l’autorité administrative qui contrôle 

les secteurs de la banque et de l’assurance et veille à la stabilité financière. L’ACPR est également chargée de la protection de 

la clientèle des établissements contrôlés et assure la mission de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
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terrorisme. Elle est aussi dotée de pouvoirs de résolution. Les services opérationnels de l’ACPR sont regroupés au sein de son 

Secrétariat général.  

Visitez notre site https://acpr.banque-france.fr/ et https://www.abe-infoservice.fr/ 
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